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n° 89 894 du 16 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 mai 2012 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision

de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 avril 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LETE loco Me M. C. MONACO-

SORGE, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou et de religion

musulmane. Né le 1er janvier 1993 à Conakry, là où vous avez toujours vécu, vous êtes célibataire et

n’avez pas d’enfants. Vous fréquentez l’école jusqu’en sixième primaire et arrêtez vos études après le

décès de votre père en 2008. Vous n’avez jamais exercé de profession et subsistez grâce à l’héritage

de votre père. Cet héritage ce compose de deux maisons.

Le 28 septembre 2009, vers minuit, votre soeur et votre frère, avec qui vous vivez, sont assassinés. Ils

sont tués par des militaires envoyés à cette fin par le grand frère de votre père, le capitaine [A.K.]. Le

but du grand frère de votre père est de récupérer les documents domaniaux attenants aux deux
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maisons constituant l’héritage de votre père et étant en la possession de votre grand frère. Lorsque

votre frère et votre soeur sont tués, vous êtes également présent dans la maison. Toutefois, lorsque

vous voyez que votre frère et votre soeur sont assassinés, vous fermez la porte de votre chambre et

tentez de vous échapper par la fenêtre. Toutefois, les militaires vous en empêchent et vous assomment

d’un coup de crosse. Ils vous ligotent ensuite puis vous emmènent à la prison numéro 1 de la

gendarmerie de Matam dans leur pick-up.

Durant votre détention vous auriez été torturé. Vous décrivez la torture comme des coups de crosse

reçus de même qu'une blessure à la main. Vous auriez également été enfermé en journée, privé de

nourriture. Ce n'est que le soir que vous auriez reçu un peu de quoi manger.

Vous vous évadez de prison le 2 octobre 2009. Vous vous rendez ensuite au domicile de votre mère qui

s’est remariée depuis le décès de votre père. Vous expliquez votre situation et votre beau-père déclare

que vous ne pouvez pas rester là. Il vous emmène ensuite dans une de ses maisons, à Lambandji, dans

la commune de Ratoma, à Conakry. Vous restez là durant huit mois, soit jusqu’à votre départ pour la

Belgique.

Vous quittez la Guinée en avion le 22 mai 2009, arrivez en Belgique le lendemain et introduisez votre

demande d’asile le 25 mai 2010

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire tant plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de votre audition au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement

vous être opposées.

Le CGRA constate ensuite que vous déclarez être recherché par le grand frère de votre père, le

capitaine [A.K.], car celui-ci veut que vous lui remettiez les documents domaniaux attenants à deux

maisons qui constituent l’héritage de votre père (audition, p. 6). Or, les différentes méconnaissances,

contradictions et invraisemblances dont vous faites montre tendent à démontrer que les problèmes que

vous invoquez devant le CGRA n’ont manifestement pas de fondement dans la réalité.

Tout d’abord, le CGRA observe que vous ne lui remettez aucune preuve formelle des problèmes que

vous invoquez devant lui.

Aussi, alors que vous déclarez être recherché car votre oncle exige de vous que vous lui remettiez des

documents concernant les deux maisons qui composent l’héritage de votre père, vous demeurez

cependant incapable d’indiquer au CGRA quelles sont les appellations officielles des documents dont

vous lui parlez, étant simplement en mesure de déclarer que « ce sont des documents qui portent sur

les immeubles » (audition, p. 6). Le CGRA note par ailleurs que vous ne savez pas non plus où se

trouvent ces documents (audition, p. 7). Dans le même ordre d’idées, vous demeurez dans l’incapacité

d’indiquer le nombre de documents que votre oncle voudrait que vous lui remettiez. De fait, interrogé à

ce propos, vous déclarez uniquement que ces documents concernaient deux maisons sans toutefois

être en mesure d’en indiquer le nombre (audition, p. 7). L’ensemble de ces méconnaissances tend à

indiquer que les problèmes dérivant de la recherche par votre oncle de ces documents n’ont pas de

fondement dans la réalité.

Par ailleurs, vous n’êtes pas non plus en mesure d’indiquer au CGRA quand furent construites les

maisons concernées par les documents que recherche votre oncle (audition, p. 7). Telle

méconnaissance discrédite également les problèmes que vous invoquez devant le CGRA.
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Le CGRA remarque aussi que vous ignorez ce que sont devenus les documents qui sont à la base des

problèmes que vous invoquez en Guinée et que vous ne savez pas non plus ce qui est arrivé aux

maisons concernées par les documents en question (audition, p. 7). Or, votre manque d’intérêt quant

aux éléments que vous invoquez à la base de votre demande d’asile discrédite la réalité des problèmes

que vous alléguez en Guinée. De surcoît vous êtes en Belgique depuis mai 2010, soit depuis près de

deux années. Par ailleurs, le CGRA note que vous déclarez que votre mère n’a pas connu de

problèmes en raison des documents que recherche votre oncle en votre présence (audition, p. 9). Tel

constat décrédibilise la réalité de vos problèmes dérivant de la recherche de ces documents par votre

oncle. Quant au fait que vous ne sachiez pas ce qui est arrivé à votre mère depuis votre départ de votre

pays d’origine (audition, p. 9), cela marque votre manque d’intérêt quant aux suites accordées aux

problèmes que vous invoquez devant le CGRA. Or, ce manque d’intérêt décrédibilise les faits que vous

avez présentés devant le CGRA.

Le CGRA remarque aussi que vous n’avez pas la moindre nouvelle des problèmes que vous dites avoir

connus en Guinée malgré les contacts que vous entretenez avec votre pays d’origine et que vous ne

parlez même pas avec vos contacts en Guinée des problèmes que vous alléguez devant le CGRA

(audition, p. 5). Or, le manque d’intérêt dont vous faites montre quant aux suites accordées aux

problèmes que vous invoquez tend à discréditer l’existence de ces derniers. De surcoît vous êtes en

Belgique depuis mai 2010, soit depuis près de deux années.

Concernant votre détention, qui serait la suite de vos problèmes rencontrés avec le Capitaine, je

constate que votre évasion du poste de police se déroule avec tant de facilité qu’elle en devient peu

crédible (audition, p. 14). En effet, que des autorités chargées de votre surveillance, aguerries à ce

genre de travail, permettent votre évasion avec tant de facilité semble invraisemblable. En tout état de

cause, même en considérant cet élément comme vraisemblable, quod non en l’espèce, la facilité avec

laquelle votre évasion aurait été menée à bien contredit la gravité des menaces pesant sur vous. Le

CGRA note également que vous ignorez si l’on a parlé de votre évasion dans la presse malgré son

caractère spectaculaire (audition, p. 14). Au-delà du fait qu’une telle méconnaissance tende à

discréditer la réalité des propos que vous avez tenus devant le CGRA, en tout état de cause, le manque

d’intérêt dont vous faites preuve concernant les événements qui sous-tendent votre demande d’asile

décrédibilisent ceux-ci.

Le fait que vous ayez continué de vivre à Conakry, dans le quartier de Lambandji qui fait partie de la

commune de Ratoma (voir farde bleue annexée à votre dossier), durant les huit mois qui ont suivi votre

évasion sans y rencontrer le moindre problème (audition, p. 13) renforce la conviction du CGRA selon

laquelle vous n’êtes vraisemblablement pas recherché en Guinée. Certes, vous viviez caché mais en

aucun cas, et comme relevé supra, vous donnez des indications concrètes que vous étiez recherché.

Partant, les problèmes que vous avez invoqués devant le CGRA n’ont vraisemblablement pas de

fondement dans la réalité.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne peuvent rétablir

à eux seuls la crédibilité défaillante de votre récit d’asile.

Concernant la copie de l’acte de naissance que vous remettez au CGRA, cet extrait d’acte de naissance

peut constituer un début de preuve de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas

remis en cause par la présente décision, ce document ne peut en aucun cas constituer une preuve des

problèmes que vous alléguez en Guinée. En effet, ce document ne fait aucune référence à ces derniers.

Pour ce qui est des documents précisant le fait que vous suiviez des cours de langue néerlandaise en

Belgique (« deelcertificaat » et « bewijs van inschrijving op wachtlijst »), ceux-ci proviennent de Belgique

et sont postérieurs à votre arrivée en Belgique et donc aux événements que vous invoquez à la base de

votre demande d’asile. Ces documents ne font pas non plus la moindre référence aux problèmes que

vous invoquez dans votre demande d’asile.

Ensuite, l’attestation médicale délivrée en 2010 par un médecin belge constatant la présence de deux

cicatrices sur votre corps n’est pas de nature à permettre à elle seule de reconsidérer différemment les

éléments exposés ci-dessus. En effet, dans le document médical, le médecin ne fait que constater la

présence de deux cicatrices sur votre corps dont l’origine serait, selon vos déclarations, des agressions

subies en Guinée et ne fait aucunement part de conclusions scientifiques professionnelles concernant

l’origine de ces cicatrices.
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De plus, dans la mesure où l’ensemble de vos déclarations, dont votre détention, a été remis en

question dans la présente décision, le lien allégué que vous établissez entre ces deux cicatrices et les

maltraitances alléguées durant votre détention alléguée ne peut être considéré comme établi.

Par ailleurs, les différentes sources d’information consultées (voir farde bleue annexée à votre dossier)

s’accordent à dire que depuis la victoire de M. Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la

situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le

blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite

illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique.

La Guinée a donc été confrontée en 2010 et 2011 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé et constructif.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le Commissariat

général ne peut vous reconnaître la qualité de réfugié ou vous octroyer la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil), la partie requérante confirme

fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 1er, A, 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (…) ; 48/3 de la loi du 15/12/1980 ‘sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers’ (ci-après : ‘la loi du 15

décembre 1980’) ; 48/4 de la même loi ».

3.2. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite à titre principal de lui reconnaître la

qualité de réfugié ou à défaut de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; et à titre subsidiaire

d’annuler la décision entreprise.

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature de atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse relève tout d’abord l’absence de preuve formelle des

problèmes invoqués. Elle relève ensuite des méconnaissances substantielles concernant les documents

à la base du litige allégué. Par ailleurs, la partie défenderesse constate que la mère de la partie

requérante n’a pas connu de problèmes en raison desdits documents. Elle remarque également le

manque d’intérêt de la partie requérante quant aux suites accordées à ses problèmes alors qu’elle est

en Belgique depuis mai 2010 et ce malgré les contacts qu’elle entretient toujours avec son pays

d’origine. En outre, la partie défenderesse constate que l’évasion de la partie requérante s’est déroulée

avec tellement de facilité qu’elle en devient peu crédible et note encore que l’intéressé ignore si son

évasion spectaculaire a ou non été relayée par la presse. Elle ajoute encore que le fait que la partie

requérante ait vécu huit mois à Conakry après son évasion renforce la conviction qu’elle ne serait pas

recherchée. La partie défenderesse écarte enfin les documents produits et conclut qu’il n’existe pas

actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, 2

de la loi du 15 décembre 1980.

4.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.4. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation de

motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles

déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs

de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays

d’origine.

4.5. Le Conseil estime que la question à trancher est celle de l’établissement des faits. Il convient dès

lors d’apprécier si la partie requérante parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle

communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande.

Or, la partie requérante fonde sa demande sur un récit qui n’est étayé par aucun commencement de

preuve pertinent. S’il est toutefois généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et

du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette

règle qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions,

ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance

suffisante pour emporter la conviction.

4.6. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée portant sur le caractère tout à

fait lacunaire des déclarations du requérant relatifs aux documents et aux maisons qu’il présente

comme étant à l’origine des problèmes rencontrés avec son oncle – à l’exception du reproche relatif au

nombre de document- , sur l’absence de démarches afin d’obtenir des informations sur sa situation en

Guinée et sur celle de sa mère, ainsi que sur le caractère non crédible de sa détention et de son

évasion couplé à son séjour de huit mois à Conakry sans rencontrer le moindre problème, sont établis

au dossier administratif et pertinents en ce qu’ils portent sur des éléments essentiels de la demande

d’asile du requérant à savoir les persécutions ou atteintes graves qu’ils redoutent de la part de son

oncle, le capitaine [A.K.], qui désirerait récupérer des documents domaniaux relatifs aux deux maisons

laissées en héritage par son père.

Ces motifs suffisent par conséquent à conclure que les déclarations et les documents déposés par la

partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution ou un risque d’atteinte grave.

4.7. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs de la

décision attaquée.

4.7.1. Ainsi, la partie requérante se limite pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats qui y sont posés par la partie défenderesse.
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Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle

serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet

égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979,

p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en

l’espèce.

4.7.2. Si le Conseil peut admette que la partie requérante, âgée de 16 ans au moment des faits, ne soit

pas en mesure de donner l’intitulé exact des documents, il constate néanmoins, à l’instar de la partie

défenderesse, que celle-ci, bien que toujours en contact avec son pays d’origine, ne peut fournir aucune

information concrète sur ces documents pourtant à la base des problèmes qu’elle aurait rencontrés.

4.7.3. De plus, le Conseil relève qu’interrogée à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers,

sur d’éventuels problèmes rencontrés avec son oncle depuis la mort de son père intervenue en 2008, la

partie requérante déclare n’avoir eu aucun contact ni discussion avec son oncle depuis le décès de son

père, l’agression du 28 septembre 2009 constituant la première tentative de ce dernier afin de récupérer

lesdits documents. A cet égard, le Conseil observe le caractère peu vraisemblable des propos de la

partie requérante qui ne permettent pas de comprendre la raison pour laquelle son oncle aurait usé de

moyens aussi importants et violents afin d’obtenir ces documents sans même tenter de discuter avec

ses neveux pour, à tout le moins s’assurer qu’ils étaient en possession desdits documents.

4.7.4. S’agissant de la mère de la partie requérante, le Conseil constate que celle-ci n’a manifestement

pas rencontré de problèmes entre le 28 septembre 2009 et le jour de l’évasion de la partie requérante le

2 octobre 2009. Il ressort en effet du rapport d’audition de cette dernière, qu’après son évasion, la partie

requérante s’est rendue directement au domicile de sa mère et de son beau-père et que ceux-ci étaient

heureux et surpris de le revoir (voir dossier administratif, rapport d’audition du 13 mars 2012, page 12).

En ce que la partie requérante invoque, à l’audience avoir enfin obtenu des informations concernant sa

mère qui se serait réfugiée au Mali, le Conseil estime que cette seule allégation non seulement tardive

mais non étayée, ne permet pas de justifier la passivité dont a fait preuve le requérant afin de s’enquérir

de sa situation et de celle de ses proches.

4.7.5. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe encore que le caractère rocambolesque

de l’évasion de la partie requérante, qui déclare qu’elle-même et les autres codétenus ont simplement

défoncé la porte de leur cellule commune (ibidem, page 14), ôte toute crédibilité à cette évasion. Il

semble par ailleurs tout à fait inconcevable qu’une telle évasion incluant de nombreux détenus n’ait pas

été relayée par la presse et que la partie requérante n’en ait pas eu connaissance.

4.7.6. Le Conseil observe de manière générale à la lecture du rapport d’audition et de la requête

qu’aucun élément ne permet d’attester de l’actualité des recherches dont la partie requérante ferait

l’objet, celle-ci ne déposant par ailleurs aucun élément venant corroborer son récit, comme relevé ci-

dessus.

Il relève en outre le manque d’intérêt dont fait preuve la partie requérante à l’égard de sa situation en

Guinée et de la situation de ses proches depuis son arrivée en Belgique en 2010. Le Conseil souligne à

cet égard qu’il n’incombe pas à l’autorité administrative de prouver que le demandeur d’asile n’est pas

un réfugié, mais qu’il appartient au contraire à l’intéressé de convaincre l’autorité administrative qu’il a

quitté son pays ou en demeure éloigné par crainte de persécution ou un risque réel de subir des

atteintes graves.
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4.8. Concernant les documents versés au dossier administratif par la partie requérante, à savoir la copie

de son extrait d’acte de naissance, l’attestation médicale délivrée en 2010 et l’attestation concernant les

cours de néerlandais, le Conseil se rallie à cet égard aux motifs développés dans la décision entreprise

qui ne sont pas contestées utilement en termes de requête.

4.9. Le Conseil considère que les développements qui précèdent suffisent à conclure que les

déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte

de persécution ou d’un risque d’atteintes graves. Pour le surplus, les autres arguments de la requête

sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs de la décision entreprise que le Conseil juge

surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

4.10. Enfin, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de toute

information contraire, il apparaît que celle-ci a légitimement pu conclure que la situation prévalant

actuellement en Guinée ne permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens

de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

4.11. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation visée au point 3.2. du présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize octobre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


